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CHAPITRE 128

Loi modifiant la charte de la Compagnie
de Jésus

[Sanctionnée le 7 mars 1951}

A TTENDU que la Compagnie de Jésus,
une corporation légalement consti-

tuée ayant son siège corporatif en la cité
de Montréal, district de Montréal, a, par
sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 50 Victoria, chapitre 28, sanc-
tionnée le 18 mai 1887;

Que depuis lors, les œuvres de la corpo-
ration se sont considérablement dévelop-
pées et que d'autres besoins se sont fait
sentir, avec la conséquence que les dispo-
sitions de la charte précitée ne répondent
plus complètement aux exigences nées des
conditions nouvelles;

Que notamment, il y a lieu de préciser,
élucider et étendre les pouvoirs de la cor-
poration de posséder des immeubles, d'éta-
blir, créer et maintenir des maisons d'édu-
cation, d'études et de retraites et d'autres
œuvres;

Qu'il y a lieu d'autoriser spécialement
la corporation à assister financièrement ou
autrement les diverses maisons de l'Ordre
et à en recevoir pareille assistance, et
aussi, à recevoir et créer des fondations
et à les administrer séparément avec pou-
voir d'aliéner en tout ou en partie les
biens qui les composent et d'en placer
de nouveau Je produit;

Pour les raisons ci-dessus, il est à propos
de modifier sa charte aux fins de préciser,
élucider et étendre ses pouvoirs et de lui
accorder de nouveaux pouvoirs;

Préam-
bule.



1887, c. 28,
a. 1, am.

Pouvoirs.

Idem.

Idem.
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Attendu qu'il est à propos d'accorder
les demandes contenues dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 50 Victoria,
chapitre 28 est modifié en remplaçant le
dernier alinéa par les suivants:

"Elle pourra posséder, accepter ou ac-
quérir, par tout titre légal, des propriétés
mobilières et immobilières qu'elle pourra
vendre, aliéner, hypothéquer, céder, louer,
transporter, échanger, ou dont elle pourra
disposer autrement à quelque titre que ce
soit, pourvu toutefois que le revenu an-
nuel des immeubles possédés par la Com-
pagnie pour des fins de revenu dans aucun
diocèse, n'excède pas cent mille dollars.

La corporation aura le pouvoir d'assis-
ter financièrement ou autrement les di-
verses maisons de l'Ordre, constituées ou
non en corporations; elle pourra notam-
ment, leur faire des avances de fonds,
cautionner leurs engagements, garantir
leurs débentures, bons ou obligations émis
en vertu d'acte de fiducie ou autrement,
et généralement leur obtenir du crédit de
toute autre façon. Elle pourra exercer
les pouvoirs précités à l'égard de toutes
ses maisons ou de l'une ou de plusieurs
d'entre elles. Inversement, la corporation
pourra recevoir pareille assistance des
diverses maisons de l'Ordre, et de chacune
d'elles.

La corporation est autorisée à accepter
et recevoir toutes fondations créées par
donation ou testament et dont les biens
lui seront transmis. Chacune de ces fon-
dations formera un patrimoine distinct
qui pourra être identifié par un sceau
particulier dont la consistance sera portée
dans un compte spécial aux livres de la
corporation. Le trésorier de la corpora-
tion ou toute autre personne désignée par
le conseil de cette dernière, gérera les
biens compris dans la fondation et en
disposera; il placera les sommes d'argent
disponibles et gérera, modifiera et trans-
portera de temps à autres ces placements,
conformément aux dispositions et aux
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conditions de l'acte créant la fondation; à
défaut d'instructions, il fera les place-
ments sans l'intervention des bénéficiaires,
conformément aux dispositions de l'arti-
cle 981 o du Code civil et du paragraphe 2
de l'article 154 de la Loi des assurances de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
299), et il emploiera les sommes capitales
composant la fondation ainsi que les reve-
nus en provenant aux fins auxquelles ils ont
été affectés."

2 . L'article 2 de ladite loi 50 Victoria,
chapitre 28 est remplacé par le suivant:

" 2 . La corporation aura le pouvoir
d'établir, créer et maintenir dans les li-
mites de la province, des établissements
d'éducation, des maisons d'études et de
retraites et toutes autres œuvres confor-
mes au but de son Institut et aux pres-
criptions du droit canonique."

3. L'article 4 de la loi 50 victoria,
chapitre 28 est remplacé par le suivant:

" 4 . Le siège de la corporation sera en
la cité de Montréal. La corporation
pourra cependant, par résolution de son
conseil, transporter son siège corporatif
en tout autre endroit situé dans les limites
de cette province.

Un autre endroit de cette province, dans
les limites actuelles des archidiocèses de
Montréal et d'Ottawa et du diocèse des
Trois-Rivières, pourra être choisi plus tard
par règlement de cette corporation."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

1887, c. 28,
a. 2, remp.

Établis-
sements
d'éduca-
tion, etc.

1887, c. 28,
a. 4, remp.

Siège à
Montréal.

Autre en-
droit.

Entrée en
vigueur.


